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Ville de Genève� M-1672

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la motion 
du 29 mars 2022 de M. Yves Herren: «Recenser, inventorier et 
préparer rapidement les surfaces de toits plats des bâtiments de 
la ville en vue de la transition photovoltaïque».

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 que l’urgence climatique a été déclarée par la Ville de Genève en janvier 2020;

–	 que la nécessité de s’extraire le plus vite possible des dépendances aux éner-
gies fossiles est une fois de plus démontrée par l’actualité;

–	 qu’il est urgent de sortir le plus vite possible de cette dépendance au gaz et au 
mazout pour être plus autonome en énergie;

–	 que la Ville de Genève est propriétaire d’un grand nombre de bâtiments à toits 
plats;

–	 que la Ville de Genève possède la compétence opérationnelle sur l’aménage-
ment de toits;

–	 que les ressources en connaissances et en savoir-faire existent dans les PME 
locales capables de participer activement à la transition énergétique;

–	 que la Ville de Genève a manifesté son souhait de prendre la direction du 
développement du solaire photovoltaïque sur les constructions existantes;

–	 que l’amortissement des coûts de l’installation de photovoltaïque est généra-
lement atteint en 9 à 15 ans,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à recenser et inventorier rapidement les bâtiments de la ville possédant les plus 
grandes surfaces de toits plats: centres sportifs, écoles et bâtiments publics;

–	 à établir une liste des lieux incluant le nombre de mètres carrés éligibles à très 
court terme à la possibilité d’installation de panneaux photovoltaïques;

–	 à communiquer fin 2022 le résultat du recensement avec une projection de la 
capacité d’énergie potentielle qu’il sera possible de générer par la transition 
de ces toits vers le photovoltaïque.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En date du 8 février 2023, le Conseil administratif a présenté la proposition 
PR-1558, ouverture de crédits d’étude et de crédits de réalisation pour la mise en 
place d’une végétalisation et d’équipements de capteurs solaires photovoltaïques 
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et thermiques des toitures plates de bâtiments du patrimoine financier et admi-
nistratif. Cette proposition rappelle qu’une première analyse du parc immobilier 
existant de la Ville de Genève a permis d’identifier 86 bâtiments, pouvant être 
associés au projet et qui ont été sélectionnés en fonction de l’état de la toiture et 
de leurs surfaces potentielles (voir les annexes 1 et 2).

Le Conseil municipal a approuvé la demande de crédits le 1er novembre 2023, 
autorisant la Direction du patrimoine bâti (DPBA) à initier les études de faisabi-
lité sur les 86 toitures. Les bâtiments offrant un important potentiel, supportant le 
poids des panneaux solaires et de la végétalisation, sont privilégiés. Cela permet-
tra alors d’évaluer précisément le coût total des travaux et de confirmer le nombre 
d’objets à réaliser. A ce jour, une quarantaine de toitures plates ont été identifiées 
comme prioritaires et font partie du crédit voté. Le reste des toitures étudiées 
feront l’objet d’une seconde demande de crédit de réalisation.

Cette approche de financement permet d’accélérer les travaux en fonction 
d’une planification par étapes, ainsi que des priorités identifiées pour répondre 
aux engagements et aux objectifs ambitieux de la Ville de Genève, notamment en 
termes d’urgence climatique.

La Ville de Genève travaille en collaboration avec l’Office cantonal de l’éner-
gie (OCEN) afin de trouver des solutions adaptées à chaque projet. L’Unité de 
conservation du patrimoine veille à ce que la substance des objets patrimoniaux 
soit préservée, sans empêcher les évolutions nécessaires en termes d’énergie. 
Ce travail implique également la collaboration avec les associations du patri-
moine. Le Service de l’énergie (ENE) est partenaire tout au long de ce projet 
et permettra de suivre l’ensemble du processus, avec des données quantitatives 
précises, en lien avec les objectifs globaux de la Ville de Genève en matière de 
développement durable.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler

Annexes:

1.  Patrimoine financier – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

2.  Patrimoine administratif – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

(Ndlr: cette réponse correspond à celle qui a également été faite aux motions 
M-1679 et M-1736.)
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